Nations Unies 


S/2016/706 



^ Conseil de securite 


Distr. generate 


Frangais 

Original : anglais 


12 aout 2016 


Trente-deuxieme rapport periodique du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies au Liberia 

I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2239 (2015), le Conseil de securite a proroge le mandat de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) jusqu’au 30 septembre 2016 et 
m’a prie de le tenir regulierement informe de la situation au Liberia et de 
Fapplication de ladite resolution. Le present rapport rend compte des principaux 
faits survenus depuis mon rapport du 22 fevrier (S/2016/169), notamment la 
retrocession au Gouvernement liberien, intervenue le 30 juin, des competences en 
matiere de securite exercees par la MINUL; il contient egalement mes 
recommandations concernant la prorogation du mandat de la Mission. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. Durant la periode consideree, la retrocession au Gouvernement liberien des 
competences en matiere de securite exercees par la MINUL, intervenue dans le 
respect du delai fixe au 30 juin par le Conseil de securite dans sa resolution 
2190 (2014) et reaffirme dans des resolutions ulterieures, a fait l’objet d’une 
attention considerable. Le discours politique s’est par ailleurs focalise sur les 
futures elections prevues en 2017, sur les retombees des accusations de corruption 
formulees contre des responsables politiques par 1’organisation non 
gouvernementale internationale Global Witness, ainsi que sur l’aggravation de la 
situation economique du pays. 

3. Au cours de la periode qui a precede la conclusion du processus de transfert 
des competences en matiere de securite, les citoyens se sont beaucoup interroges sur 
l’aptitude des forces de securite a les proteger et a maintenir la stability, ce qui a 
amene le Gouvernement a les rassurer sur l’etat de preparation des services 
nationaux de securite appeles a s’acquitter des taches confiees auparavant a la 
MINUL. La mefiance de la population envers le Gouvernement a ete telle qu’un 
groupe de personnes issues de la classe politique et de la societe civile a menace 
d’organiser des manifestations de masse a Monrovia au debut du mois de mars afin 
d’exprimer leurs doutes quant a la capacite des institutions liberiennes a assurer la 
securite dans tout le pays. Ce groupe a toutefois annule le rasser 
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prevu, a la demande de mon Representant special pour le Liberia, choisissant 
finalement de lui presenter une requete adressee au Conseil de securite pour 
demander que la MINUL reste sur place apres les elections qui se derouleront en 
octobre 2017. Dans le contexte de tensions politiques alimentees en grande partie 
par de forts soupijons concernant les causes de deces de certaines personnalites, 
cette initiative a permis d’empecher les phenomenes de violences de rues qui 
accompagnent souvent de telles manifestations. Afin d’expliquer a la population son 
mandat et les activites qu’elle mene dans le cadre du processus de transition, et de 
gagner ainsi la confiance des citoyens, la MINUL a continue a tenir des reunions 
publiques dans tout le pays, a deploye dans 11 des 15 comtes une « caravane de la 
paix » a laquelle ont participe des communicateurs traditionnels et des artistes, et a 
menage du temps d’antenne sur Radio MINUL, qui emet 24 heures sur 24 dans tous 
les comtes, pour diffuser des messages delivres par des representants de l’Etat 
faisant etat des progres accomplis en termes de renforcement des capacites de 
securite nationales. Lors d’une ceremonie tenue le 1 61 juillet pour marquer le 
transfert des competences en matiere de securite au Gouvernement, la Presidente du 
Liberia, Ellen Johnson-Sirleaf, et mon Representant special ont insiste sur le fait 
que [’Organisation des Nations Unies continuerait de soutenir la consolidation de la 
paix au Liberia. 

4. Plusieurs remaniements ont ete operes au sein de l’equipe gouvernementale de 
la Presidente pendant la periode consideree. En avril, l’ancien Ministre de la justice, 
Benedict Sannoh, a demissionne, un an a peine apres sa prise de fonctions, pour des 
raisons qui n’ont pas ete rendues publiques. De meme, le Ministre des finances et de 
la planification du developpement, Amarah Konneh, a donne sa demission pour 
rejoindre la Banque mondiale. L’ancien senateur du comte de River Gee, Frederick 
Cherue, et l’ancien Vice-Gouverneur de la Banque centrale du Liberia, Boima 
Kamara, ont, respectivement, succede aux deux ministres demissionnaires. Tous 
deux ont pris leurs fonctions apres que leur nomination a ete confirmee par le Senat. 

5. Le 11 mai, Global Witness a publie un rapport intitule The Deceivers (« Les 
imposteurs ») contenant des allegations detaillees d’actes de corruption, notamment 
de versements de pots-de-vin, mettant en cause plusieurs personnes, dont de hauts 
responsables liberiens et membres de la formation politique au pouvoir, le Parti de 
l’unite (Unity Party). Le 12 mai, la Presidente a demande a une equipe 
presidentielle speciale, qui etait deja chargee de s’occuper d’autres affaires de 
corruption, d’enqueter sur ces accusations. Celui qui etait alors a la tete du Parti de 
l’unite, le senateur Varney Sherman, ainsi que le President de la Chambre des 
representants, Alex Tyler, un ancien cadre du Parti de l’unite, ont fait l’objet, le 
24 mai, d’une mise en accusation pour versement de pots-de-vin, association de 
malfaiteurs, sabotage economique, sollicitation abusive et complicite. Le 25 mai, 
M. Sherman a ete arrete, tandis que M. Tyler a comparu sous escorte policiere. Tous 
deux ont ete remis en liberte sous caution, mais le tribunal a confirme le meme jour 
les chefs d’accusation retenus contre eux. Les arrestations ont suscite des critiques 
de la part de certains membres de l’Assemblee nationale, qui ont estime que 
l’executif n’avait pas le pouvoir de mener de telles investigations. Ces accusations 
ont egalement provoque des divisions au Parlement, certains de ses membres 
demandant la recusation du President de la Chambre des representants, ce qui a 
donne lieu a une serie d’altercations dans l’hemicycle. Le President de la Chambre a 
a son tour accuse la Presidente d’utiliser ces accusations pour tenter de le demettre 
de ses fonctions. Dans l’intervalle, les dissensions au sein du parti au pouvoir se 
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sont aggravees, comme en temoignent les pressions exercees par M. Sherman et ses 
partisans contre la Presidente. Au cours de la Convention du parti, tenue du 7 au 
9 juillet, le Vice-President du Liberia, Joseph Boakai, seul candidat en lice, a ete 
choisi comme candidat du Parti de 1’unite aux prochaines elections presidentielles, 
avec le soutien de la Presidente. L’election de ministres en exercice au comite 
executif du parti a neanmoins ete critiquee par les partis politiques et la societe 
civile, qui ont fait remarquer que le code de conduite des agents de la fonction 
publique interdisait aux employes de l’Etat nommes par la Presidente d’exercer des 
activites politiques partisanes ou d’utiliser des fonds publics pour financer ce type 
d’activites. 

6. Le 17 juin, la Commission electorale nationale a publie le calendrier des 
elections presidentielles et legislatives de 2017, qui prevoit notamment la mise en 
place d’activites d’education civique (janvier 2017), l’inscription sur les listes 
electorates (fevrier 2017) et le lancement de la campagne officielle (8 aout 2017). 
En juin, dans le cadre d’un processus associant le Gouvernement, la Commission 
electorale, la communaute des donateurs et l’ONU, il a ete decide d’opter, s’agissant 
de l’inscription des electeurs, pour un precede de reconnaissance optique de 
marques plutot que pour un systeme biometrique, car cela permettrait de reduire les 
couts et d’achever les inscriptions dans un laps de temps relativement reduit. Les 
partis d’opposition se sont dits preoccupes par les fraudes qui pourraient resulter de 
l’utilisation du precede de reconnaissance optique de marques. 

7. Depuis mon precedent rapport, Alexander Cummings, membre de la formation 
d’opposition, le Parti du congres national alternatif (Alternative National Congress 
party), a annonce son intention de concourir pour la presidence, tandis que le Parti 
de 1’unite a officiellement designe comme candidat M. Boakai. Le nombre de partis 
politiques a augmente pour atteindre 23, apres l’enregistrement, en mai, de deux 
nouveaux partis : le Mouvement pour la democratic et la reconstruction (Movement 
for Democracy and Reconstruction) et Vision pour la transformation du Liberia 
(Vision for Liberia Transformation). Plus de 20 autres partis politiques sont en cours 
d’enregistrement. Lors des entretiens qu’il a eus regulierement avec les 
representants des partis politiques et d’autres parties prenantes, mon Representant 
special a encourage le dialogue, la concertation, les echanges d’informations et la 
coordination entre les partis, dans le cadre du Comite consultatif interpartis mis sur 
pied par la Commission electorale nationale. 

8. Le 17 mars, line commission de la Chambre des representants a recommande 
de soumettre a referendum 6 des 25 propositions de reforme constitutionnelle faites 
par la Presidente le 13 aout 2015. Le 26 avril, une commission senatorial a 
demande a la Presidente de mettre au point le libelle des six projets d’amendement, 
textes qui ne lui avaient pas encore ete communiques au l er aout. Par ailleurs, les 
discussions autour de la proposition 24 visant a proclamer que le Liberia est une 
nation fondee sur des principes chretiens, ont continue a entraver le processus de 
revision constitutionnelle. Le 5 mars, le Conseil national musulman du Liberia a 
temporairement suspendu sa participation au Conseil interreligieux du Liberia en 
signe de protestation contre le soutien manifeste des responsables de la communaute 
chretienne, notamment contre une position initialement floue du bloc pentecotiste 
du Conseil des Eglises liberien. Mon Representant special a tres activement 
poursuivi ses echanges avec les dirigeants de divers groupes religieux dans les deux 
communautes ainsi qu’avec d’autres parties concernees pour les appeler a temperer 
leurs propos et a privilegier un dialogue constructif. En mai, la Commission 



nationale independante des droits de l’homme a forme un recours contre la 
disposition envisagee, qui, a ses yeux, porterait atteinte a 1’unite et a la paix. Le 
Parlement de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a lui aussi invite le Liberia a reexaminer la proposition en question, 
compte tenu de ce qu’elle risquait fort d’avoir pour consequence d’enraciner les 
clivages religieux. Les 2 et 3 mai respectivement, le Conseil des Eglises liberien et 
le Conseil interreligieux du Liberia ont publie des declarations exprimant leur 
opposition a la proposition, a la suite de quoi le Conseil musulman du Liberia a 
repris la place qu’il avait quittee au Conseil interreligieux du Liberia. Le 6 juillet, la 
commission judiciaire du Senat a transmis son rapport sur le processus de revision 
constitutionnelle au Senat. Ce rapport repartit les propositions en huit categories, 
dont la septieme, qui forme une categorie a part, concerne la proposition 24 
controversee. Les dates des audiences publiques que le Senat consacrera aux 
propositions ne sont pas encore fixees. Mon Representant special a pris contact a ce 
sujet avec la presidence du Parlement pour discuter des dispositions particulieres 
a prendre. 

9. Le 17 mai, la Presidente a presente au Parlement un budget revise au titre de 
l’exercice 2016-2017, d’un montant de 556 millions de dollars. Le budget propose 
est inferieur de 11 % a celui qui avait ete adopte pour l’exercice 2015-2016, en 
raison des mesures d’austerite prises par le Gouvernement face a la baisse, au 
niveau mondial, du prix des produits de base qu’exporte le Liberia. Ces mesures 
comprennent une hausse de la part des traitements et indemnites verses en monnaie 
locale aux agents de la fonction publique, afin de reduire les depenses en devises. 


Reconciliation nationale, reformes politiques et gouvernance 

10. Aucune avancee n’est intervenue pendant la periode consideree pour ce qui est 
des grandes reformes legislatives en cours, notamment en matiere de droits fonciers, 
de decentralisation et de gouvernance. Le programme de reconciliation nationale 
accusait toujours du retard et 1 ’initiative case a palabres etait dans l’impasse. Les 
comites de paix des comtes, qui constituent le dispositif de gestion des conflits au 
niveau local, ont continue a se heurter a des difficultes de financement. A la suite 
des directives donnees par le Ministere de l’interieur, trois comites, ceux des comtes 
de Grand Cape Mount, Grand Gedeh et Lofa, ont commence a recevoir une aide 
budgetaire de leurs fonds de developpement respectifs. 

11. La MINUL a, par le biais de ses projets a effet rapide, contribue a soutenir 
Faction que mene FAmbassadeur de la paix, William Tolbert III, notamment les 
consultations que ce dernier a tenues le 8 juin avec des personnalites eminentes sur 
les priorites en matiere de consolidation de la paix et sur les facteurs potentiels de 
troubles sociaux, en prevision des elections de 2017. Le 11 mai, FAmbassadeur de 
la paix a organise des ceremonies du souvenir, auxquelles ont pris part de jeunes 
chretiens et musulmans, pour commemorer les victimes du conflit civil et souligner, 
par la presence de ces jeunes, Fimportance qu’il y a a maintenir la cohesion sociale. 

12. Suite a Fexpiration du mandat de la Commission fonciere en janvier, la 
Presidente a constitue, le 18 mars, une equipe speciale par interim chargee des 
questions foncieres qui a rec;u pour mission de faciliter l’adoption du projet de loi 
sur Foffice foncier dont le Parlement a ete saisi en 2014, et de maintenir le dialogue 
avec les partenaires concernes, les donateurs et d’autres parties prenantes dans le 



secteur fonder. Le 12 avril, le Senat a approuve le projet de loi sur l’office fonder, 
texte qui, a la date du l er aout, attendait encore d’etre adopte par la Chambre des 
representants. Le 28 juin, des representants de 18 organisations de la societe civile 
ont publie une declaration dans laquelle ils ont indique que le fait de n’avoir 
toujours pas reussi a incorporer dans la loi les droits fonciers coutumiers risquait de 
mettre en peril la paix et la securite, et de contribuer a une resurgence du conflit. 

13. Entre le l er fevrier et le l er aout, le Gouvernement a ouvert des centres de 
services dans trois comtes, dans le cadre de la mise en oeuvre de son plan de 
deconcentration, qui est lie au processus de reforme de la decentralisation. Les 
centres - a present operationnels dans quatre comtes - proposent un eventail de 
services publics et juridiques, notamment la delivrance de certificats de naissance, 
de licences d’activite commerciale, de permis de conduire, ainsi que d’actes qui 
etaient jusqu’alors uniquement disponibles a Monrovia. Le Gouvernement s’est 
publiquement engage a mettre en place des centres de services dans l’ensemble des 
15 comtes avant le terme de son mandat actuel, soit en janvier 2018. 

14. Le 19 avril, la Commission de consolidation de la paix et le Gouvernement ont 
approuve une version revisee de la declaration d’engagements reciproques, dans 
laquelle le Gouvernement s’est dit determine a faire progresser la reforme du 
secteur de la securite, a renforcer l’etat de droit, a soutenir la reconciliation 
nationale, a proteger les droits de l’homme et a oeuvrer en faveur de la tenue 
d’elections pacifiques et ouvertes a tous en 2017. Pour sa part, la Commission de 
consolidation de la paix a fait part de sa volonte d’appuyer ces efforts de 
consolidation de la paix et a reclame les ressources necessaires a cet effet. En juin, 
une delegation conduite par le President de ladite Commission, Macharia Kamau, 
s’est rendu au Liberia et dans d’autres pays de la region pour evoquer la question du 
soutien a accorder aux priorites de consolidation de la paix, en tenant compte des 
repercussions de l’epidemie d’Ebola. 

15. Durant la periode consideree, la Commission generate de verification des 
comptes a acheve l’audit des pratiques suivies par le Ministere des travaux publics 
pour la passation de marches concernant la construction de routes et de ponts au 
cours de la periode allant du 1 er juillet 2010 au 30 juin 2013; elle s’est egalement 
penchee sur la fapon dont le Ministere des affaires etrangeres a gere les aides qu’il a 
replies du Gouvernement du Japon en 2008. Dans les deux cas, la Commission a 
decouvert d’importantes irregularites, y compris des manquements a la legislation 
relative aux marches publics et a la gestion des finances publiques. Les rapports 
d’audit sont a present entre les mains des parlementaires, tandis qu’une equipe 
speciale a ete chargee d’enqueter sur des allegations formulees dans le present 
rapport de la Commission ainsi que dans d’autres, plus anciens, et de proposer des 
mesures appropriees. Cette meme equipe est a present chargee d’enqueter sur les 
allegations de corruption que renferme le rapport de Global Witness. 

16. Le 23 fevrier, l’ancien Ministre du commerce et de l’industrie, Miatta 
Beyslow, et un directeur du Ministere, ainsi que l’ancien directeur general de la 
Societe liberienne de raffinage de petrole (Liberia Petroleum Refining Company), 
Nelson Williams, et un directeur general adjoint charge des operations ont fait 
l’objet de poursuites pour detournement de biens, association de malfaiteurs, 
complicite et non-respect des procedures relatives a la passation des marches 
publics et des concessions publiques, l’Etat ayant ainsi perdu plus de 13 millions de 
dollars entre 2013 et 2015. Des poursuites liees a ces affaires ont ete lancees contre 
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douze anciens et actuels hauts fonctionnaires, mais les charges pesant sur 
M mc Beyslow ont ete abandonnees le 20 juillet 2016. 


C. Securite 

17. Les conditions de securite sont demeurees stables dans l’ensemble et la 
situation s’est peu amelioree sur ce plan. Les principaux problemes ont consiste en 
des troubles sporadiques a l’ordre public, avec notamment des allegations de 
mauvaise gouvernance et de corruption, des tensions dans les zones donnees en 
concession, des soup^ons concernant certains deces et meurtres rituels et des 
discordes religieuses. 

18. Le sentiment de discrimination, d’exclusion ou de marginalisation fondee sur 
l’appartenance ethnique ou la religion, renforce par des litiges fonciers et des 
rancceurs remontant loin dans le temps, continue d’alimenter les risques de voir 
certaines frictions se transformer en violents affrontements. Durant la periode 
consideree, les conflits du travail et les litiges fonciers dans les zones donnees en 
concessions, dont certains ont degenere, ont ete la cause principale des tensions. Le 
l er avril, environ 700 travailleurs mecontents de la plantation d’heveas Cocopa dans 
le comte de Nimba ont lance un mouvement de revendication pour reclamer 
plusieurs mois d’arrieres de salaires, a la suite de quoi ils ont 1 x 911 des indemnites de 
licenciement. La MINUL a contribue a faciliter cet arrangement. Le 5 avril, les 
travailleurs de la plantation de palmiers Sime Darby pres de Tubmanburg dans le 
comte de Bomi ont manifesto pour protester contre la disparition d’une jeune 
femme, dont ils pensaient qu’elle avait ete victime d’un meurtre rituel mais qui a ete 
plus tard decouverte vivante. L’Unite d’appui de la police liberienne depechee sur 
les lieux a arrete deux organisateurs presumes de la manifestation, qui ont ete 
relaches par la suite. Le 15 juin, une intervention de l’organisation de la societe 
civile Concession Working Group a permis de desamorcer un conflit foncier qui 
s’envenimait entre la societe miniere Aureus et les collectivites touchees dans le 
comte de Grand Cape Mount. 

19. Le 9 mai, quelque 150 personnes qui occupaient des structures construites 
illegalement sur le campus Fendell de l’Universite du Liberia ont bloque 
temporairement Lautoroute Monrovia-Kakata pour s’opposer a une operation 
d’expulsion et de demolition menee par le Ministere des travaux publics. 


D. Questions regionales 

20. Le 4 juin, M me Johnson-Sirleaf a ete la premiere femme a etre elue a la tete de 
la CEDEAO. Dans son discours de remerciement, elle s’est engagee a faire de la 
lutte contre le terrorisme en Afrique de l’Ouest une priorite, en collaboration avec 
les gouvernements de la region et la communaute internationale. Elle a egalement 
dit vouloir concentrer ses efforts sur le developpement agricole de la region afin 
d’eradiquer la pauvrete et de garantir la securite alimentaire. 

21. Le 6 mai, le Gouvernement a organise une reunion extraordinaire consacree a 
la menace du terrorisme en Afrique de l’Ouest; cette reunion, a laquelle ont pris part 
des experts en matiere de securite et des representants des Etats membres de la 
CEDEAO, avait pour but d’elaborer des strategies visant a prevenir et combattre le 
terrorisme dans la region, grace notamment a une collaboration accrue entre les 
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pays d’Afrique de l’Ouest. Le 16juin, la Presidente a signe un decret portant 
approbation du cadre juridique et creation d’un centre de coordination du dispositif 
national d’alerte et de reaction rapide, conformement aux obligations qui incombent 
au Liberia en sa qualite de membre de la CEDEAO. Le President de la Commission 
de la CEDEAO, Marcel de Souza, et la Presidente du Liberia se sont rencontres le 
17 juin pour discuter de la cooperation entre le Liberia et 1’organisation regionale 
sur les questions de securite et de developpement. Le 21 juin, le Vice-President a 
inaugure le dispositif national d’alerte et de reaction rapide de la CEDEAO au 
Liberia et a constitue le conseil d’administration dudit dispositif. 

22. La MINUL et l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) ont 
continue de soutenir la cooperation entre leurs gouvernements hotes respectifs; 
celle-ci a notamment debouche sur une directive operationnelle conjointe relative 
aux operations de securite qui devront etre menees a l’avenir par les deux armees 
nationales, comme il en avait ete decide lors d’une reunion quadripartite sur la 
securite tenue en mars a Grand-Bassam (Cote d’Ivoire). Du 11 au 13 mai, la 
MINUL et l’ONUCI ont fourni un appui logistique aux reunions techniques et 
ministerielles sur la paix et la securite de 1’Union du fleuve Mano, tenues en Cote 
d’Ivoire. Le 7 juin, l’Union a convoque la premiere reunion de l’unite mixte chargee 
de la securite et des mesures de confiance aux frontieres depuis le declenchement de 
l’epidemie d’Ebola; organisee a Toulepleu (Cote d’Ivoire), elle a rassemble des 
representants des deux Gouvernements, notamment des membres de leurs services 
de securite, et des representants des collectivites frontalieres, ainsi que des 
representants de l’ONU, et a permis d’examiner des problemes transfrontieres 
communs. Ces differentes reunions ont permis de s’entendre sur un projet de cadre 
sous-regional de lutte contre le terrorisme et sur un memorandum d’accord sur la 
securite maritime, qui doivent etre elabores sous leur forme definitive et adoptes par 
les ministres de la defense des pays membres de l’Union. 

23. Le 9 mars, une equipe mixte composee de membres des forces armees du 
Liberia et d’agents de l’Office des forets a arrete 20 ressortissants du Burkina Faso 
et de la Cote d’Ivoire qui se livraient a des activites agricoles illegales au village de 
Tarsala dans le comte de Grand Gedeh, pres du point de passage frontalier Tempo. 
Ces individus ont ete remis au Bureau de 1’immigration et de la naturalisation, qui 
les a par la suite confies a la Police nationale. Ils sont toujours detenus a la prison 
Zwedru dans l’attente de leur proces. Le 28 mars, les autorites guineennes ont 
signale la saisie a Macenta (Guinee), pres de la frontiere avec le Liberia, d’une 
motocyclette transportant des armes cachees, notamment des roquettes, des lance- 
roquettes et des fusils. Elies ont ouvert une enquete pour determiner l’origine et la 
destination prevue de ces armes. Le 15 juin, un ressortissant du Burkina Faso, 
accuse d’etre en possession de dynamite destinee a etre utilisee dans une mine d’or 
illegale, a ete arrete a un poste de controle dans le comte de Grand Gedeh. 


Situation humanitaire 

24. En date du l er aout, le Liberia accueillait 20 049 refugies ivoiriens, dont 
15 300 se trouvaient dans des camps de refugies et 4 700 dans des communautes 
d’accueil. Bien que le Gouvernement ivoirien ait insiste pour que la frontiere avec 
la Cote d’Ivoire demeure fermee a titre de mesure de precaution contre le virus 
Ebola, des couloirs humanitaires sont restes ouverts pour permettre le rapatriement 
des refugies ivoiriens. Depuis la reprise des rapatriements volontaires en decembre 
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2015, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a facility le 
retour de 18 124 refugies en Cote d’Ivoire. Le HCR est en bonne voie d’atteindre 
son objectif de 25 000 refugies rapatries en 2016, mais le nombre de retours a baisse 
apres avoir atteint un maximum de 4 094 en mars. II semblerait que cela soit dii aux 
inquietudes qu’eprouvent les refugies quant aux conditions de security et d’acces 
aux terres et autres biens dans les zones de retour, ainsi qu’au debut de la saison des 
pluies. Les preoccupations des refugies au sujet des conditions dans les zones de 
retour ont ete transmises a une delegation du Gouvernement de la Cote d’Ivoire, 
dirigee par la Ministre de la solidarity, de la cohesion sociale et de l’indemnisation 
des victimes, qui s’est rendue en mai dans les trois camps qui accueillent des 
refugies ivoiriens. 

25. Le 22 mars, le Liberia a ferine temporairement sa frontiere avec la Gurnee, une 
poussee d’Ebola s’etant declaree dans la region de N’Zerekore en Guinee. Le 
31 mars, a Monrovia, une femme et ses deux enfants, qui etaient entres au Liberia 
par un point de passage illegal sur la frontiere avec la Guinee, ont subi un test de 
depistage du virus Ebola qui s’est avere positif. La MINUL a use de ses bons offices 
pour encourager la reouverture de la frontiere afin de reduire les passages 
clandestins, tout en renfor^ant les controles aux postes de controle officiels. La 
frontiere a ete rouverte au bout de cinq jours mais a ete soumise a une surveillance 
conjointe renforcee. Le systeme de gestion des cas d’infection, active le 31 mars, a 
reussi a empecher la propagation du virus. Pour empecher une epidemic, les trois 
personnes contaminees et ceux qui etaient entres en contact avec elles ont recju un 
vaccin experimental contre 1’Ebola, mais, en depit de ces efforts, la mere des deux 
enfants n’a pas survecu. Le 9 juin, l’Organisation mondiale de la Sante a declare la 
fin de 1’Ebola au Liberia pour la quatrieme fois. Le respect des normes de 
prevention et de controle de l’infection est reste etroitement surveille, tandis que les 
plans d’intervention en cas d’epidemie ont ete actualises pour prendre en compte les 
enseignements retenus de la derniere poussee. 

26. Le 9 mai, l’Assemblee nationale a vote une loi sur la gestion des catastrophes, 
qui prevoit de creer un organisme national qui aura en charge la preparation, l’alerte 
avancee et les interventions en cas de catastrophe. Ce texte n’ayant pas encore ete 
officiellement promulgue, aucune ligne de credit n’etait affectee a cet organisme 
dans le projet de budget national pour 2016-2017. L’ONU et la CEDEAO ont 
continue de soutenir le Ministere de l’interieur, en renfor 9 ant notamment les 
capacites des comites de gestion des catastrophes; des formations sur 
l’etablissement d’une cartography des catastrophes naturelles et [’elaboration de 
plans d’intervention en cas de catastrophe leur ont ainsi ete dispensees. 


F. Droits de l’homme 

27. S’agissant des droits de l’homme, la situation est demeuree marquee par les 
violences sexuelles et sexistes, les pratiques traditionnelles nefastes, les obstacles a 
la liberte d’expression et la faiblesse des moyens dont disposent les institutions pour 
promouvoir et proteger les droits de l’homme. Aucun progres n’a ete constate dans 
[’application des recommandations de la Commission verite et reconciliation, 
notamment celles relatives a l’impunite des auteurs de crimes de guerre ou de debts 
economiques. 
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28. Durant la periode consideree, la M1NUL a recueilli des elements de preuve sur 
80 cas de viol signales, qui concernaient 70 filles, 8 femmes et 2 garfons. Le 
nombre reel de cas de viols serait toutefois plus eleve. Le manque de ressources a 
continue d’entraver les efforts deployes par le systeme de justice penale pour 
poursuivre les auteurs de ces agissements. Des pratiques traditionnelles nefastes ont 
encore ete signalees, sans, bien souvent, que ceux qui y ont eu recours aient ete 
poursuivis. L’examen d’un projet de loi contre les violences familiales presente a 
l’Assemblee nationale en septembre 2015 a traine en longueur en raison de 
disaccords sur les dispositions qui erigeaient en infraction penale les mutilations 
genitales feminines, comme le Gouvernement s’y etait engage dans le cadre de 
l’examen periodique universel du Conseil des droits de l’homme le 25 septembre 
2015. Le projet de loi a ete adopte par la Chambre des representants le 21 juillet 
apres le retrait des dispositions susmentionnees. C’est pour cette raison que la 
Commission nationale independante des droits de l’homme et le Ministere de la 
justice font actuellement campagne pour 1’adoption d’une loi distincte qui ferait des 
mutilations genitales feminines un delit. Le l ei mars, le Gouvernement et l’ONU ont 
lance un programme commun de prevention et de lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes et les pratiques traditionnelles nefastes, qui ne pourra etre 
efficacement mis en oeuvre qu’avec le soutien de donateurs. 

29. D’autres pratiques traditionnelles nefastes, comme l’enrolement force dans des 
societes secretes, les ordalies et autres chatiments infliges aux personnes accusees 
de sorcellerie, ont continue d’etre signalees, les responsables de telles pratiques 
ayant rarement ete amenes a repondre de leurs actes. Le Ministere de l’interieur, 
aide par la MINUL, a maintenu en place les formations destinees a sensibiliser les 
chefs traditionnels aux violations des droits de l’homme inherentes a certaines 
pratiques traditionnelles. 

30. En juin, le Gouvernement a abandonne les poursuites pour diffamation et 
sedition dont faisaient l’objet Vanderlark Patricks, un militant bien connu de la 
societe civile, et Simeon Freeman, un membre de premier plan du parti d’opposition 
Movement for Progressive Change, qui accusaient le Gouvernement de s’etre rendu 
complice de la mort, dans des circonstances peu claires, d’un ancien cadre de la 
compagnie d’electricite nationale. Mon Representant special a continue de plaider 
en faveur de l’abrogation des lois qui portent atteinte au droit a la liberte 
d’expression et considerent la liberte d’opinion comme une infraction penale, en 
violation de la Constitution du Liberia et de ses obligations conventionnelles 
internationales. 

31. En avril, les deux derniers commissaires ont ete nommes a la Commission 
nationale independante des droits de l’homme. Toutefois, certaines organisations de 
la societe civile ont accuse la Presidente d’avoir enfreint la loi, alleguant que l’une 
des personnes nominees ne figurait pas sur la liste initiale des candidats 
selectionnes. Entre-temps, la Commission a defini ses procedures de plainte qui, une 
fois approuvees, devraient ameliorer son fonctionnement. 

32. Faisant suite a l’invitation permanente adressee par le Gouvernement aux 
titulaires de mandat au titre des procedures speciales du Conseil des droits de 
l’homme en septembre 2015, le Liberia a entame un dialogue avec le Rapporteur 
special sur le droit a l’education et l’Experte independante sur l’exercice des droits 
de l’homme par les personnes atteintes d’albinisme. En mai, le Gouvernement 
liberien a presente son rapport recapitulatif contenant des informations generates sur 
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tous les traites auxquels le Liberia est partie. Un progres important a ainsi ete 
accompli dans le respect de 1’obligation qui incombe au Liberia de presenter des 
rapports. 


G. Situation economique 

33. L’economie liberienne est restee affectee par la baisse generale des prix des 
produits de base et par les consequences de l’epidemie d’Ebola. La croissance 
economique, qui etait de 0 % en 2015, devrait atteindre 2,5 % en 2016. Cela etant, 
la marge budgetaire a continue de se retrecir, ce qui s’est traduit par une reduction 
de 70 millions de dollars du budget national de 2015-2016, fixe a 622,7 millions de 
dollars. Le projet de budget national pour 2016-2017, qui s’etablit a 556 millions de 
dollars, est en baisse de 11 % par rapport a 1’exercice 2015-2016. Le plan 
d’investissement du secteur public, qui prevoit une enveloppe de 20 millions de 
dollars pour les elections de 2017 et une somme de 10 millions de dollars pour 
l’execution d’activites au titre du Plan du Gouvernement pour le transfert des 
competences en matiere de securite exercees par la MINUL, represente moins d’un 
tiers du montant necessaire de 209 millions de dollars. 

34. Le dollar liberien a continue de se deprecier par rapport au dollar des Etats- 
Unis, le taux de change atteignant 96 dollars liberiens pour 1 dollar des Etats-Unis 
contre 84 dollars liberiens pour 1 dollar des Etats-Unis au premier trimestre de 
2015. Le 3 mars, la Presidente a demande a l’Assemblee nationale l’autorisation 
d’emettre du papier-monnaie supplementaire, requete qui n’a pas encore ete 
approuvee. Cette mesure pourrait accroitre les depenses a court terme, mais risque 
de faire perdre encore de la valeur a la monnaie locale par rapport aux devises 
internationales. En mai, la Presidente a indique son intention d’augmenter la part 
des depenses publiques, y compris les traitements des fonctionnaires, qui devraient 
etre regies en dollars liberiens, afin de permettre a la Banque centrale du Liberia de 
reconstituer ses reserves de devises etrangeres, conformement aux exigences du 
Fonds monetaires international. 

35. Le 25 avril, le Gouvernement a precede a un examen a mi-parcours de son 
cadre de developpement, le Programme pour la transformation, qui donne priorite 
aux activites axees sur 1’infrastructure et l’agriculture. Des progres ont certes ete 
accomplis, avec en particulier [’amelioration du reseau de distribution d’electricite 
et l’ouverture de centres de services dans les comtes, mais la croissance economique 
que le Programme projetait pour 2015-2016 n’a pas ete atteinte. Les cours 
extremement bas des principaux produits d’exportation et les consequences de 
l’epidemie d’Ebola ont ramene le taux de croissance du produit interieur brut a 
0,3 %, au lieu des 4,6 % escomptes. 

36. Le 14 juin, l’Assemblee nationale a ratifie le Protocole d’adhesion du Liberia 
a [’Organisation mondiale du commerce (OMC), adhesion qui a pris effet au 
14 juillet. Le Gouvernement et l’OMC elaborent actuellement un plan d’action 
postadhesion pour le Liberia. Les modalites et conditions d’adhesion visent a 
appuyer les efforts que mene le pays pour se diversifier, se moderniser et s’integrer 
dans l’economie mondiale. Dans le cadre des negociations en vue de 1’adhesion, le 
Liberia a conclu six accords bilateraux d’acces aux marches concernant les biens et 
trois concernant les services. 
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III. Renforcement des capacites nationales dans les secteurs 
de la securite et de la justice 

A. Transition dans le domaine de la securite 

37. Le l er juillet, la Presidente, des hauts fonctionnaires et des partenaires 
internationaux ont celebre, lors d’une ceremonie tenue a Monrovia, la fin du 
processus de transition engage dans le domaine de la securite. La Presidente a note 
qu’un certain nombre de mesures inscrites dans le plan de transition restaient a 
mettre en oeuvre et reaffirme la determination du Gouvernement a mener a bien les 
activites prioritaires avant qu’elle n’acheve son mandat. Elle a ajoute que le 
processus de transition en matiere de securite reposait sur une cooperation 
strategique et technique fructueuse entre le Gouvernement, l’ONU et les partenaires 
internationaux. 

38. Conformement au plan du Gouvernement relatif au transfert de competences 
des taches liees a la securite telles que la neutralisation des explosifs et munitions, 
les patrouilles maritimes et la protection des hautes personnalites ont ete confiees au 
Gouvernement en mai. Certaines activites qui figurent dans le plan, notamment 
celles relatives a [’organisation logistique des forces de l’ordre ainsi que la 
promulgation de la legislation sur les services de police et d’immigration, restent 
toutefois en suspens en raison du manque de fonds et des retards pris dans la 
passation des marches et 1’adoption de textes de loi. Mon Representant special 
s’emploie, en collaboration avec le Gouvernement et les partenaires internationaux, 
a faire en sorte que soient assurees en priorite les missions les plus importantes, en 
particulier la constitution de comites civils de controle des services de police et 
d’immigration, la formation du personnel des services d’immigration au maniement 
des armes a feu et le deployment d’avocats commis d’office. Une somme de 
10 millions de dollars a ete affectee, dans le budget national 2016-2017, a 
l’execution des activites essentielles de transfert de competences dans le domaine de 
la securite, mais les fonds initialement destines a leur mise en oeuvre n’ont pas 
encore ete totalement debourses. 

B. Securite nationale : strategic et dispositif 

39. Des progres ont ete accomplis dans la mise au point du dispositif de securite 
nationale. Le Gouvernement a repris l’examen de la strategie de securite nationale, 
qui etait suspendu depuis 2014 en raison de la crise de 1’Ebola, et entame des 
discussions sur la reglementation des societes de securite privees. Ces deux 
demarches beneficient d’un appui de la MINUL. Entre-temps, 8 conseils de securite 
de comte et 58 conseils de securite de district ont ete crees au cours de la periode 
examinee, ce qui porte leur nombre a 12 pour les premiers et 80 pour les seconds. 
Conformement a la loi de 2011 sur la reforme de la securite nationale et le 
renseignement, ces conseils servent de dispositifs d’alerte rapide. 

40. Des lacunes subsistent dans la legislation et la politique relatives au secteur de 
la securite : un projet de code de justice militaire homogene, notamment, doit etre 
soumis au Parlement. La MINUL a fourni aux Ministeres de la defense nationale et 
de la justice un appui technique et consultatif pour la mise en place d’un cadre 
regissant la responsabilite penale du personnel militaire au sein du systeme de 
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justice civile, qui a ete concretise par un memorandum d’accord signe en mai. Les 
lois relatives a la police et a 1’immigration, en cours de revision par le Parlement 
apres leur vote en premiere lecture en avril, ne sont pas encore entrees en vigueur. 
Dans l’intervalle, il a ete decide de commencer a rediger les reglements et 
instructions administratives correspondants, notamment les regies regissant la 
constitution des comites de gestion des politiques, des comites d’examen des 
plaintes civiles, des commissions disciplinaires et des comites sur les droits et les 
conditions d’emploi. 

41. Le 24 mai, le Senat a approuve un rapport de sa Commission de la defense, du 
renseignement, de la securite et des affaires des anciens combattants portant sur les 
points faibles du Liberia face au terrorisme et aux autres menaces pesant sur la 
securite, et recommande d’allouer des credits budgetaires suffisants au secteur de la 
securite nationale et d’adopter le plan d’action pour la securite nationale. Le 
11 juillet, le Senat a decide de considerer le terrorisme comme une menace pour la 
securite du Liberia. Des avancees ont ete realisees par la Liberian National 
Commission for Small Arms dans la gestion des armes et munitions appartenant a 
l’Etat. Toutefois, la legislation relative au controle des armes a feu que detiennent 
les particuliers fait actuellement l’objet d’ajustements. Avec l’appui de la MINUL, 
la Police nationale a poursuivi le marquage de ses armes et munitions 
conformement a la Convention de la CEDEAO sur les armes legeres et de petit 
calibre, leurs munitions et autres materiels connexes, et entrepris de decentraliser 
son unite de controle des armes de petit calibre. 


C. Police nationale du Liberia 

42. Au l er aout, la Police nationale comptait 5 106 policiers, dont 951 femmes. 
Aucun deployment supplementaire n’a eu lieu pendant la periode consideree. 

43. En mars, 108 nouvelles recrues, dont 37 femmes, ont entame une formation de 
six mois consacree aux competences de base en matiere de maintien de l’ordre, aux 
techniques d’investigation, aux droits de l’homme et aux procedures policieres. 
L’Ecole nationale de police a aussi dispense une formation a 42 cadres moyens, dont 
deux femmes, afin de renforcer l’encadrement interne et les capacites de gestion des 
incidents et de reaction aux crises. La MINUL a continue d’aider la Police nationale 
a affermir son role de chef de file et a developper ses capacites de commandement, 
de controle et de communication. Elle a organise trois programmes de formation a 
l’intention de 65 cadres superieurs, dont neuf femmes. Les formations, le mentorat 
et la dotation de nouveaux materiels ont permis a la police nationale d’ameliorer son 
action lorsqu’elle est amenee a enqueter, a proteger les scenes de crime et a 
recueillir des preuves scientifiques dans les affaires de violences sexuelles et 
sexistes; toutefois, en raison de l’engorgement du systeme judiciaire, seules sept des 
202 affaires ayant donne lieu a des mises en accusation ont debouche sur des 
poursuites en bonne et due forme. 

44. La cellule de lutte contre la criminalite transnational n’est pas devenue 
pleinement operationnelle, nonobstant les appels repetes de l’ONU a examiner son 
memorandum d’accord et a mettre en oeuvre les recommandations adressees a son 
conseil de direction, comme le prevoyait le plan de transition du Gouvernement. Les 
difficultes rencontrees en la matiere ont notamment ete dues au manque de prise en 
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main du programme par le pays et au fait que les moyens et ressources financieres 
dont il a beneficie ont longtemps ete insuffisants. 


D. Bureau de Pimmigration et de la naturalisation 

45. Au l er aout, le Bureau de [’immigration et de la naturalisation etait compose de 
2 596 agents, dont 751 femmes. En mai, 250 recrues, dont 38 femmes, ont acheve 
leur formation et ont ensuite ete deployees dans les comtes frontaliers. Sept officiers 
superieurs ont, le meme mois, obtenu leur diplome aupres de l’lnstitut ghaneen de 
gestion et d’administration publique. Avec l’aide de la MINUL, 20 cadres, dont cinq 
femmes, ont suivi une formation consacree a la gestion du changement, au 
commandement, au controle et a la communication, a l’orientation strategique et au 
service aux usagers. La MINUL a aussi prodigue a 19 formateurs travaillant pour les 
services de l’immigration des conseils concernant l’elaboration des programmes et 
l’organisation des cours. D’autre part, 196 agents, dont 18 femmes, ont rec?u une 
formation sur la detection de documents d’identite frauduleux, le profilage des 
passagers, l’identification des menaces pour la securite et les deplacements illegaux 
de migrants. Quinze specialistes des ressources humaines ont ete deployes hors de 
Monrovia en mai pour renforcer les cadres de gestion et de responsabilisation 
internes. 

46. Afin de renforcer la securite aux frontieres, la MINUL a apporte son concours 
a la formation de 50 gardes frontiere, dont 18 femmes. Un comite a aussi ete mis sur 
pied pour selectionner les candidats a la formation au maniement des armes a feu. 

E. Institutions judiciaires, juridiques et penitentiaires 

47. Au l er aout, le pays comptait 1 333 personnes en detention provisoire, qui 
representaient 64 % de la population carcerale. Ce pourcentage eleve est du a 
l’insuffisance des moyens de controle interne du systeme judiciaire et au caractere 
obsolete de la legislation; de plus, peu de progres ont ete realises dans l’application 
des mesures visant a resoudre les problemes structurels. Aussi de nombreux 
citoyens continuent-ils d’avoir recours aux mecanismes judiciaires traditionnels 
pour regler leurs differends. La MINUL a continue de dialoguer avec le President de 
la Cour supreme et le Ministre de la justice pour les encourager a appliquer les 
reformes en souffrance. La Mission a egalement cree un groupe de travail qui se 
consacre pour l’essentiel a la reforme de la justice penale et qui reunit a ses cotes 
des fonctionnaires du Ministere de la justice et des representants de l’appareil 
judiciaire. En avril, 60 magistrats non professionnels, dont six femmes, ont entame 
une formation. 

48. Au cours de la periode examinee, deux evasions ont ete enregistrees, contre 
six pendant la periode precedente. La MINUL a continue de venir en aide au Bureau 
de l’administration penitentiaire en dispensant des formations en matiere de 
securite, de renseignement et d’enquetes; elle a egalement donne aux directeurs 
d’etablissements penitentiaires des orientations relatives a la gestion des prisons. Le 
renforcement de la cooperation entre la police nationale et les services penitentiaires 
s’est poursuivi, avec Tappui de la MINUL. La Police nationale assure la securite du 
perimetre autour des prisons de haute securite a Monrovia et Zwedru, les contraintes 
budgetaires et le manque de formation au maniement des armes a feu empechant le 
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Bureau de [’immigration et de la naturalisation de s’acquitter de ces taches. 
Parallelement, le taux de surpopulation carcerale a depasse 55 %. Pour alleger la 
pression qui pese sur le systeme penitentiaire, la M1NUL a continue de preconiser le 
recours a des mesures de substitution a 1’incarceration. 

49. La MINUL a apporte un appui technique en vue de faciliter l’examen des 
regies de pratique judiciaire - le code de conduite des avocats et des juges - et aide 
a organiser un atelier consultatif visant a formuler une politique de protection des 
temoins. Des efforts sont aussi deployes, en concertation avec des acteurs 
nationaux, pour reformer le systeme de justice traditionnelle en l’alignant sur les 
normes internationales en matiere de droits de l’homme de maniere a ce qu’il forme 
un complement efficace et responsable du systeme de justice formelle. 


F. Forces armees du Liberia 

50. Au l er aout, les forces armees du Liberia comptaient 2 236 militaires, dont 
91 femmes. Le 30 avril, l’ensemble des competences relatives a la neutralisation des 
explosifs et munitions qu’assumait la MINUL a ete confie aux forces armees. A ce 
jour, 31 sapeurs (soldats du genie) ont suivi des formations de niveau I et II sur les 
procedures de base pour la destruction d’engins explosifs. 


IV. Deployment de la Mission des Nations Unies 
au Liberia 

A. Composante militaire 

51. Comme je l’ai indique dans mes rapports precedents, le personnel de la 
MINUL a ete progressivement reduit depuis 2006 : de 15 250 a son maximum, 
l’effectif autorise a ainsi ete ramene a 1 240 personnes. Au l er aout, la force 
comptait 1 235 personnes, dont 77 femmes. La composante militaire comporte un 
bataillon d’infanterie base a Monrovia, les elements habilitants qui lui sont associes, 
un quartier general des forces et 60 observateurs militaires. 

52. En application de la resolution 2239 (2015) du Conseil de securite, la MINUL 
a retire 2 350 soldats au 30 juin, dont un bataillon d’infanterie et des compagnies du 
genie et de soutien, et reduit le personnel des groupes d’appui restants. Toutes les 
taches liees au transfert de competences en matiere de securite confiees a la force 
ont ete menees a bien. Un nouveau concept d’operations militaires a ete defini en 
juillet : il prend en compte le nouveau role de la MINUL en matiere de securite une 
fois le processus de transition termine. 11 lui faudra notamment aider les organismes 
de securite liberiens a proteger les civils au cas oil les conditions de securite se 
deterioreraient au point de remettre en cause la strategie adoptee sur le plan de la 
paix et de la stability dans le pays, en tenant compte de la reduction des capacites et 
des zones de deployment de la MINUL. La force d’intervention rapide etablie a 
l’ONUCI en application de la resolution 2162 (2014) du Conseil est restee en place 
pour fournir un appui occasionnel a la MINUL en cas de grave deterioration des 
conditions de securite au Liberia, sans prejudice de sa responsabilite premiere qui 
consiste a assurer la securite en Cote d’Ivoire. Dans le cadre de la reduction des 
effectifs et de la restructuration de la composante militaire, des observateurs 
militaires ont ete rassembles dans les bureaux exterieurs restants de la MINUL a 
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Gbarnga, Greenville, Harper, Voinjama et Zwedru, en plus de Monrovia, oil ils 
cooperent etroitement avec leurs homologues civils et la police pour assurer des 
taches de surveillance et de communication des informations. La re structuration 
etant toujours en cours d’examen, il faut s’attendre a ce que la presence de la 
MINUL sur le terrain fasse l’objet de quelques ajustements supplementaires, 
notamment dans les comtes de Maryland et de Sinoe. 


B. Composante police 

53. Au l er aout, l’effectif de police de la MINUL s’etablissait a 570 personnes, 
pour un effectif maximal autorise de 606 personnes; sur ce total, on denombrait 
191 conseillers pour les questions de police et d’immigration, et 379 policiers 
repartis dans trois unites de police constituees qui sont deployees a Gbarnga, 
Monrovia et Zwedru. La proportion de femmes au sein de ce personnel etait de 
11,23 %. La reduction des effectifs de la police de la MINUL s’est achevee comme 
prevu au 30 juin, grace au solide cadre de planification qui avait ete mis en place a 
cet effet : 500 membres d’unites de police constituees et 53 conseillers pour les 
questions de police et d’immigration sont ainsi arrives au terme de leur mission 
depuis mon dernier rapport. Redefini en juillet, le nouveau concept des operations 
de police reflete le mandat revise que la Mission s’est vu confier depuis le l er juillet 
en matiere de securite et de protection des civils, qui tient compte de l’achevement 
du processus de transition dans le domaine de la securite. 


C. Composante civile 

54. Au l er aout, l’effectif civil de la MINUL etait compose de 983 personnes, dont 
138 Volontaires des Nations Unies. Au total, 25,8 % des membres du personnel civil 
etaient des femmes. 


D. Questions relatives a l’appui 

55. La MINUL a continue de concentrer ses forces presentes sur le terrain : il lui 
reste cinq bureaux a Gbarnga, Greenville, Harper, Voinjama et Zwedru, ainsi qu’un 
quartier general de mission et une base de soutien logistique a Monrovia. La 
configuration et le fonctionnement de la Mission, de meme que la necessity de 
disposer de bureaux exterieurs, sont encore a 1’etude, ce qui pourrait donner lieu a 
des ajustements supplementaires de la presence de la Mission sur le terrain, en 
particular dans les comtes de Maryland et de Sinoe. Dans l’intervalle, des progres 
notables ont ete realises en ce qui concerne le partage des locaux entre la MINUL et 
les organismes, fonds et programmes des Nations Unies; ainsi, les preparatifs en vue 
de l’installation du Programme des Nations Unies pour le developpement et de 
l’Organisation internationale pour les migrations au quartier general de la MINUL 
en novembre ont bien avance. 

56. Dans le souci de reduire au maximum les couts qu’ils represented pour 
l’Organisation, le retrait du personnel militaire et de police et les deplacements 
d’equipements lourds y afferents ont ete pratiquement acheves avant la saison des 
pluies et conformement aux releves prevues. La MINUL a pris des mesures strides 
pour s’assurer que la fermeture des camps se fasse de maniere ecologiquement 
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responsable et travaille ici en etroite cooperation avec le Ministere de 
l’environnement. Des installations de traitement ont ete mises en place pour 
attenuer les consequences que pourraient avoir les eaux usees sur les infrastructures 
locales. 

57. Entre juillet 2015 et juin 2016, la MINUL a ferme 32 de ses sites, dont 28 ont 
ete remis au Gouvernement. La plupart des camps ont ete livres avec leurs materiels 
et equipements - locaux prefabriques, pylones de communication, reservoirs d’eau 
et de carburant, installations electriques -, chaque element ayant fait l’objet d’un 
examen minutieux avant d’etre remis au Gouvernement, avec l’accord de ce dernier. 
Tout au long des operations de fermeture des camps qu’elle occupait, la Mission a 
oeuvre en etroite coordination avec le Gouvernement et a donne la priorite au 
respect de l’environnement. 


E. Deontologie et discipline 

58. Au l er aout, aucun cas d’exploitation ou degression sexuelle impliquant le 
personnel de la MINUL n’avait ete signale. Durant la periode consideree, la Mission 
a continue de prendre des mesures rigoureuses pour faire appliquer ma politique de 
tolerance zero en matiere d’exploitation et degressions sexuelles. En cooperation 
avec le Ministere de la condition feminine, de l’enfance et de la protection sociale, 
elle a lance une campagne contre l’exploitation et les agressions sexuelles dans les 
comtes de Bomi, Bong, Grand Gedeh, Lofa, Margibi, Maryland, Montserrado et 
Sinoe, en faisant appel pour ce faire a des representants du Gouvernement et a des 
membres des organisations de la societe civile et des associations religieuses qui 
menent des activites d’information et de sensibilisation et contribuent aux efforts 
deployes pour venir en aide aux victimes. 

59. La MINUL a continue de dispenser a son personnel des formations 
obligatoires sur l’exploitation et les agressions sexuelles et autres questions de 
comportement. Elle elabore actuellement un plan d’action visant a coordonner les 
mesures prises pour sanctionner les cas d’inconduite, y compris l’exploitation et les 
agressions sexuelles. Elle apporte par ailleurs assistance et soutien aux victimes. 


F. Securite et surete du personnel des Nations Unies 

60. Aucune atteinte grave a la securite du personnel des Nations Unies n’a ete 
enregistree durant la periode consideree; deux incendies domestiques, 13 infractions 
commises sans faire usage d’une arme et sept infractions a main armee sont 
cependant a deplorer. Quatre membres du personnel des Nations Unies sont 
decedes; l’un s’est suicide et les trois autres sont morts de causes naturelles, dont un 
de la fievre de Lassa. On a denombre 75 accidents de la circulation impliquant des 
vehicules de l’ONU, dont 10 ont fait des blesses et un a cause la mort d’un passant. 

61. Huit incendies, sept cambriolages, huit vols, trois intrusions, trois tentatives de 
vol et une tentative de cambriolage ont vise les installations, biens et operations des 
Nations Unies. Durant la periode a l’examen, deux manifestations pacifiques ont 
egalement eu lieu. 
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V. Aspects financiers 

62. Dans sa resolution 70/278, l’Assemblte gtntrale a alloue un credit de 
197,2 millions de dollars destine a fmancer le fonctionnement de la Mission pour 
l’exercice allant du l er juillet 2016 au 30 juin 2017. En cas de prorogation du 
mandat de la MINUL par le Conseil de stcuritt au-dela du 30 septembre 2016, les 
depenses de fonctionnement de la Mission ne depasseraient pas les montants 
approuves par l’Assemblte. 

63. Au 4 aout 2016, le montant des contributions non acquittees au compte special 
de la Mission des Nations Unies au Liberia s’elevait a 81,6 millions de dollars. Le 
montant total des contributions non acquittees pour l’ensemble des operations de 
maintien de la paix se chiffrait a 4 852,5 millions de dollars. 

64. Au 31 juillet 2016, les montants dus aux pays qui ont fourni des contingents et 
des unites de police constitutes s’elevaient a 6,4 millions de dollars. Le 
remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de police 
constitutes avait ttt effectut pour la ptriode allant jusqu’au 30 avril 2016, tandis 
que le remboursement partiel des dtpenses afftrentes au mattriel appartenant aux 
contingents avait ttt effectut pour la ptriode allant jusqu’au 31 mars 2016, 
conformtment au calendrier des versements trimestriels. 


VI. Observations 

65. Le 30 juin, le Libtria a franchi une ttape historique sur la voie qui doit mener 
le pays a une paix durable, date a laquelle le Gouvernement s’est vu confier 
l’entiere responsabilitt du maintien de la stabilitt et de la protection des civils. Je 
me ftlicite de ce progrts, signe que le pays entend dtsormais assurer lui-meme sa 
stcuritt. Je tiens a saluer les efforts que dtploie le Gouvernement libtrien pour 
rtussir ce processus de transition en matitre de stcuritt, et je note que le pays 
cherche a se doter d’une ltgislation relative aux services de police et d’immigration 
et au controle des armes a feu et des munitions. J’appelle instamment toutes les 
parties prenantes a s’efforcer de promulguer rapidement ces textes de loi. Je me 
ftlicite de la compttence et du professionnalisme accrus dont font preuve les 
institutions nationales chargtes de la stcuritt en assurant la protection de la 
population sans l’aide la MINUL depuis que leur a ttt transftrt l’ensemble de ces 
responsabilitts. A cet tgard, j’engage vivement le Gouvernement a poursuivre des 
activitts d’information et de communication afin de renforcer la confiance du public 
dans la capacitt des services de stcuritt nationaux a prottger la population. 

66. Le Gouvernement libtrien doit continuer a s’attacher a honorer les 
engagements qu’il a pris dans son programme de transformation et sa strattgie 
nationale en matiere de stcuritt. Pour ce faire, il lui faut notamment mobiliser les 
communautts, accroitre 1’efficacitt optrationnelle, lutter contre la corruption et 
renforcer la confiance des citoyens en appliquant au secteur de la stcuritt les 
principes de supervision, de responsabilitt, de professionnalisme et de ltgitimitt. 
Les rtformes en cours destintes a transformer le Libtria vont poser des problemes a 
long terme et exigeront du Gouvernement et de ses partenaires, qui se sont parfois 
montrts rtticents a combler les besoins financiers, qu’ils s’investissent davantage. 
Si le Gouvernement veut faire en sorte que les rtformes puissent prendre racine et 
s’il entend s’assurer de disposer des capacitts et moyens dont il a besoin pour 
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pouvoir deployer les forces de securite de fai^on significative sur l’ensemble du 
territoire national et couvrir les depenses courantes, il se doit absolument de prevoir 
les financements necessaires. 

67. La consolidation de la paix passe par la protection des droits de 1’homme; 
aussi l’etat de droit doit-il s’appliquer a chacun dans les memes conditions et etre 
accessible a tous. Les moyens judiciaires devront done etre renforces et il faudra 
que le Gouvernement prenne des mesures plus energiques pour lutter contre la 
corruption et l’exclusion et renforcer la confiance de la population dans ses 
dirigeants et ses institutions nationales. 

68. Je constate avec satisfaction que Gouvernement s’efforce de reagir aux 
recentes allegations de corruption. La Presidente a estime a raison qu’il s’agit la 
d’un veritable fleau qui continue de saper la confiance des citoyens et des 
investisseurs. 11 est indispensable de reprimer la corruption sans tenir compte des 
appartenances politiques ou des liens familiaux, mais en veillant aussi au plein 
respect des garanties procedurales et des droits fondamentaux a tous les stades de 
l’enquete. Je crains que les recentes allegations mettant en cause de hauts 
fonctionnaires liberiens n’aient nui aux relations de travail entre l’executif et le 
legislatif, ce qui bloque 1’adoption d’importants projets de reforme. Tous les elus 
ont pour mission de defendre les interets de la population liberienne : aussi se 
doivent-ils de privilegier d’abord et avant tout les besoins du pays, notamment en 
s’employant a surmonter les disaccords et a collaborer pour faire avancer les grands 
chantiers qu’il reste a realiser. 

69. Je me rejouis de [’amelioration generale de la situation sur le plan de la paix et 
de la securite au Liberia, mais je constate que les differends lies aux concessions 
continuent de menacer la stability, en particulier lorsque les promesses de 
developpement economique et social faites aux citoyens ne sont pas tenues, lorsque 
l’environnement est degrade et lorsque les salaires des travailleurs ne sont pas 
payes. J’enjoins le Gouvernement d’intensifier ses efforts pour demander des 
comptes aux concessionnaires, faire voter des textes essentiels comme le projet de 
loi relative a l’autorite fonciere, et poursuivre la decentralisation administrative. 

70. Je reste par ailleurs tres preoccupe par les nombreux actes de violences 
sexuelles et sexistes, en particulier ceux qui visent de tres jeunes filles, et par le fait 
que les pratiques traditionnelles nefastes, comme les mutilations genitales 
feminines, demeurent largement repandues. A cet egard, je regrette que la 
disposition portant interdiction de ces mutilations ait ete retiree de la loi contre les 
violences familiales lors de son adoption par la Chambre des representants le 
21 juillet. Je salue les initiatives qui ont ete lancees pour offrir aux femmes et aux 
filles une meilleure protection, notamment le programme commun du 
Gouvernement et de l’ONU visant a prevenir et combattre les violences sexuelles et 
sexistes et les pratiques traditionnelles nefastes, et j’appelle les partenaires a 
soutenir, par leurs contributions financieres et autres, la strategie quinquennale. 

71. A l’approche des elections presidentielle et legislatives de 2017, je tiens a dire 
a tous les acteurs politiques et a leurs sympathisants combien il est important de 
reconnaitre la preeminence du droit et de respecter les principes democratiques et 
l’ordre constitutionnel. Une lourde tache attend la Commission electorate nationale, 
qui devra faire en sorte, en concertation avec les 23 partis politiques inscrits, de 
preserver la transparence et la credibilite du processus electoral. Je me felicite a cet 
egard de la revitalisation du Comite consultatif interpartis et des efforts menes par 
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la Commission pour dialoguer, par l’intermediaire de cet important organe, avec les 
partis politiques sur le calendrier des elections et les modifications a apporter au 
code electoral. Je veux souligner ici [’importance que revetent la liberte de parole et 
la liberte des medias pour une democratic saine, et je souhaite que des mesures 
soient prises sans delai pour abroger les lois sur la diffamation et les actes seditieux, 
qui sont contraires a la Declaration de Table Mountain sur la liberte de la presse en 
Afrique. Toutes les parties prenantes doivent encourager une large participation aux 
elections, dont personne ne soit exclus, en particular les femmes et les jeunes. 

72. Je demeure profondement preoccupe par [’intolerance religieuse et raciale 
implicite qui s’est infiltree dans le processus de revision constitutionnelle a ce jour, 
et je rends hommage aux dignitaires religieux et aux chefs traditionnels qui ont pris 
la defense de la plurality. J’engage instamment les dirigeants politiques a se montrer 
responsables et a edifier un Liberia ou chacun a sa place et oil la diversity soit 
preservee. Ce processus sera l’occasion pour le peuple liberien d’exprimer et de 
s’approprier le sentiment commun d’appartenir a une nation - une occasion a ne pas 
manquer. 

73. Je demande egalement au Gouvernement liberien de mettre en mouvement un 
veritable processus de reconciliation nationale afin de parvenir a cette concertation 
et cette integration politiques et sociales tant reclamees, et d’attenuer egalement le 
sentiment que peuvent eprouver les citoyens qu’il n’est pas en capacity ou n’a pas la 
volonte de rendre la justice. La Commission verite et reconciliation a formule une 
serie de recommandations primordiales qui permettraient de venir a bout de 
l’impunite et de l’exclusion, et de traiter les problemes structurels de l’Etat et de la 
societe qui sont generateurs de conflits. La mise en oeuvre de ces recommandations, 
rendues publiques en 2009, continue cependant de se heurter a 1’absence de volonte 
politique, a la faiblesse des capacity s institutionnelles, a l’insuffisance des 
ressources et a un manque de reelle coordination. 

74. Le grave repli economique que subit le Liberia montre qu’il importe de 
changer de modele de croissance : plutot que de chercher surtout a investir dans les 
infrastructures, les concessions et les industries extractives, le pays devrait opter 
pour un modele plus diversifie et durable, axe sur la production locale et les 
creations d’emplois. Autrement, sa marge budgetaire sera de plus en plus reduite, ce 
qui limitera les possibilites en termes de developpement et de fourniture de services, 
et maintiendra, en particulier chez les jeunes, un chomage eleve qui risque de 
menacer la stability. Je me felicite de 1’adhesion du Liberia a l’Organisation 
mondiale du commerce, qui offre aux pays les moins avances la possibility de 
participer a l’economie mondiale dans le cadre d’un systeme commercial fonde sur 
des regies. 

75. Je salue les efforts qui continuent d’etre faits pour ameliorer la preparation et 
renforcer les dispositifs d’intervention face a la maladie a virus Ebola, comme en 
temoigne la reaction rapide et efficace qui a permis de contenir la derniere poussee 
et de declarer, pour la quatrieme fois, la fin de 1’Ebola au Liberia. 11 est capital de 
maintenir cette vigilance rigoureuse face a 1’Ebola, notamment par la mise en place 
de systemes de prealerte et de surveillance aux niveaux national et local, afin 
d’empecher de nouvelles poussees. 

76. Je note avec satisfaction que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies est en bonne voie d’atteindre son objectif de faciliter le rapatriement 
librement consenti de 25 000 refugies ivoiriens en 2015, malgre les graves 



S/2016/706 


difficultes que posent les fortes pluies et le mauvais etat des infrastructures. Seule 
une action soutenue de la part du Gouvernement de la Cote d’Ivoire permettra de 
creer les conditions propices a un retour durable; c’est pourquoi j’ai ete sensible au 
fait qu’il ait cherche a prendre en consideration les preoccupations des refugies 
concernant la securite, le probleme des terres et d’autres questions dans les zones de 
retour situees dans la partie occidentale de la Cote d’Ivoire, et qu’il se soit efforce 
d’y remedier. La MINUL et l’ONUCI, ainsi que les equipes de pays respectives, 
continueront d’aider les Gouvernements de la Cote d’Ivoire et du Liberia a stabiliser 
leur frontiere commune. 

77. Je salue le role de precurseur que tient une nouvelle fois M me Johnson-Sirleaf, 
premiere femme elue par ses pairs a la tete de la CEDEAO - une organisation qui a 
apporte une contribution determinante au retablissement de la paix au Liberia et qui 
demeure le principal forum regional pour la securite et la cooperation economique. 
Le Liberia aura ainsi la possibility de se doter, au niveau national, de mecanismes 
qui touchent a des domaines dans lesquels la CEDEAO a un poids preponderant 
comme la reforme du secteur de la securite ou le systeme d’alerte et de reaction 
rapide. Sous la houlette de la M me Johnson-Sirleaf, la CEDEAO ne manquera pas de 
pousser plus loin les efforts qu’elle poursuit afm d’attenuer, dans une demarche 
collaborative, la menace que pose l’extremisme violent en Afrique de l’Ouest. 

78. Comme je l’ai indique dans mes rapports precedents, la conclusion du 
processus de transition en matiere de securite devrait nous amener a repenser 
l’action de l’Organisation des Nations Unies au Liberia. Comme le Conseil de 
securite l’a demande dans sa resolution 2239 (2015), je depecherai au Liberia, en 
septembre, une mission devaluation chargee de consulter le Gouvernement et les 
autres parties prenantes, et transmettrai mes recommandations dans un rapport 
special sur l’avenir de la MINUL et sur une autre presence des Nations Unies qui 
prendrait eventuellement la releve, en novembre. Dans l’intervalle, je recommande 
au Conseil de securite de proroger pour une periode de trois mois, jusqu’au 
31 decembre 2016, le mandat actuel de la MINUL, avec son effectif autorise. 

79. Je tiens a remercier mon Representant special pour le Liberia, Farid Zarif, 
ainsi que tous les membres du personnel civil et du personnel en tenue des Nations 
Unies pour leur volonte inlassable d’oeuvrer a la paix et a la securite au Liberia. Je 
remercie egalement les pays fournisseurs d’effectifs militaires ou de police, les pays 
donateurs, les organisations regionales et multilaterales, les organisations non 
gouvernementales, la Commission de consolidation de la paix, ainsi que les 
bureaux, fonds, programmes et institutions specialises des Nations Unies, qui 
continuent d’apporter un precieux soutien au Liberia. Je salue en particulier la 
contribution de l’Union africaine, de la CEDEAO et de l’Union du fleuve Mano au 
retablissement et au maintien de la paix au Liberia. 
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Annexe 

Mission des Nations Unies au Liberia : effectifs militaires 
et effectifs de police au l er aout 2016 


Composante militaire 


Pays 

Observateurs 

militaires 

Officiers 

d’etat-major 

Soldats 

Total 

Unites de police 
constitutes 

Policiers 

Alleraagne 

- 

- 

- 

- 


2 

Argentine 

- 

- 

- 

- 


- 

Bangladesh 

4 

4 

- 

8 


4 

Benin 

1 

1 

- 

2 


- 

Bhoutan 

- 

- 

- 

- 


2 

Bolivie (Etat plurinational de) 

1 

- 

- 

1 


- 

Bosnie-Herzegovine 

- 

- 

- 

- 


2 

Bresil 

1 

1 

- 

2 


- 

Bulgarie 

1 

- 

- 

1 


- 

Chine 

1 

3 

124 

128 

140 

15 

Egypte 

5 

1 

- 

6 


1 

Equateur 

- 

- 

- 

- 


- 

Etats-Unis d’Amerique 

3 

5 

- 

8 


- 

Ethiopie 

3 

2 

- 

5 


- 

Federation de Russie 

1 

- 

- 

1 


- 

France 

- 

- 

- 

- 


- 

Gambie 

3 

- 

- 

3 


14 

Ghana 

7 

3 

55 

65 


26 

Inde 

- 

- 

- 

- 

120 

4 

Indonesie 

1 

- 

- 

1 


- 

Jordanie 

- 

- 

- 

- 


1 

Kenya 

- 

- 

- 

- 


13 

Kirghizistan 

- 

- 

- 

- 


2 

Malaisie 

2 

1 

- 

3 


- 

Myanmar 

2 

- 

- 

2 


- 

Namibie 

1 

1 

- 

2 


3 

Nepal 

2 

2 

15 

19 


9 

Niger 

2 

- 

- 

2 


- 

Nigeria 

9 

5 

691 

705 

119 

21 

Norvege 

- 

- 

- 

- 


6 

Ouganda 

- 

- 

- 

- 


5 

Pakistan 

4 

7 

88 

99 


- 

Pologne 

- 

- 

- 

- 


3 

Republique de Coree 

- 

- 

- 

- 


6 
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Pays 

Observateurs 

militaires 

Composante militaire 

Officiers 

d’etat-major 

Soldats 

Total 

Unites de police 
constitutes 

Policiers 

Republique de Moldova 

1 

- 

- 

i 


- 

Roumanie 

- 

- 

- 

- 


i 

Royaurae-Uni de Grande-Bretagne 
et d'lrlande du Nord 

_ 

_ 

_ 

_ 


2 

Rwanda 

- 

- 

- 

- 


- 

Serbie 

i 

- 

- 

i 


- 

Sri Lanka 

- 

- 

- 

- 


3 

Suede 

- 

- 

- 

- 


9 

Suisse 

- 

- 

- 

- 


2 

Thai'lande 

- 

- 

- 

- 


1 

Togo 

i 

i 

- 

2 


- 

Turquie 

- 

- 

- 

- 


2 

Ukraine 

3 

2 

160 

165 


1 

Yemen 

- 

1 

- 

1 


1 

Zambie 

1 

- 

- 

1 


16 

Zimbabwe 

1 

- 

- 

1 


14 

Total 

62 

40 

1 133 

1 235 

379 

191 


22/23 


16-13484 








S/2016/706 


Carte 



j Voinjama 
/ovanun {/ OFA / 


v " w i 

GUINEA ~ 


S»»yw 


YeKepa, 


‘CSIERRA 

LEONE 


Sanniquellie 


- rrn /'BoniQOf 
o ./LjuncB* 

/ CAPE i 
*1 MOUNT y 

Water side 

Sin* / * 

\ « 7 \ 


^Tubmanburg 

Mecca 0 /^. 

BOMI i 1 


.RGIBI 


ODuaDo 


iY twke 
iKaotM) 


RIVER GEE( 

^Fish Town , 
__. Tawake. 


SINOE 


Harper 


rv 


UNMIL 

Deployment 

August 2016 


-international bojnda’y 

- County Boundary 

O National captai 

Airport 
Main road 
» t i Rait-oad 


COTE 

D'IVOIRE 


Monrovia 


SERRADO 


Eor? j ®G»,pu X S° 6ran 

u ^rLe f RIV l^ CE p/V 

TMm --j C, 

Ceslos ^ 


PAKISTAN (•) 


LM»0| ~EAM2 


ATLANTIC 

OCEAN 


Grand Cess 


16-13484 


23/23 































